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1. Préambule
La Ville de Montréal reconnaît l’importance de se doter de pratiques permettant d’attirer, retenir 
et mobiliser les meilleurs talents. Souhaitant se positionner comme employeur de choix, la Ville 
de Montréal met en place une organisation du travail qui repose sur un modèle hybride, 
combinant télétravail et présence sur les lieux de travail. 

Les bénéfices sont importants pour les employés et pour la Ville :



2. Objectif 
Le présent document vise, entre autres, à définir et à encadrer le modèle hybride d’organisation 
du travail, les critères d'admissibilité, le processus d'approbation, les rôles et responsabilités, 
ainsi que les modalités d'application.

3. Champs d’application
Cet encadrement s’adresse aux employés de la Ville de Montréal, cadres ou syndiqués, sous 
réserve des conventions collectives ou conditions de travail applicables.

De plus, les conditions de travail prévues aux conventions collectives ou aux conditions de 
travail des cadres de la Ville de Montréal, des officiers de direction du SPVM ainsi qu’aux 
membres de l’état-major du SIM sont applicables dans un contexte de télétravail. L’employé en 
télétravail demeure assujetti aux lois, aux règlements, aux directives et aux politiques en 
vigueur à la Ville de Montréal.

4. Définition du modèle hybride
À la Ville de Montréal, le télétravail désigne une organisation du travail selon laquelle un 
employé est autorisé à travailler, hors d’un établissement de travail de la Ville, au moyen des 
technologies de l’information et des communications (TIC). 

La Ville préconise un modèle hybride d’organisation du travail, combinant télétravail et présence 
régulière sur les lieux de travail désignés par la Ville de Montréal, pour les employés dont la 
nature des tâches est telle qu’il est possible de les accomplir à distance. Le modèle hybride 



offre un juste équilibre, en combinant les avantages du télétravail et de la présence dans les 
lieux de travail désignés par la Ville de Montréal, tant pour les employés que pour la Ville.

Le télétravail s’effectue sur une base volontaire de l’employé, autorisé par le gestionnaire.

5. Critères d’admissibilité
Avant d’autoriser un employé à adhérer au modèle hybride d’organisation du travail, le 
gestionnaire doit analyser chaque demande et s’assurer que les conditions suivantes 
s’appliquent :

1. La nature des tâches est telle qu’une partie ou la totalité de celles-ci peuvent être 
accomplies à distance, et ce, en tenant compte des besoins opérationnels; 

2. L’employé est en mesure d’assurer de manière autonome un travail de qualité;
3. L’employé atteste que le lieu de télétravail respecte les critères prévus à l’article 9 du 

présent encadrement et complète le questionnaire Télétravailler en santé et en sécurité ;
4. La réalisation des tâches en télétravail n’entrave pas l’efficacité du service ni 

l’expérience client ou le service aux collègues, collaborateurs et citoyens.

6. Processus d’autorisation
Le processus d’autorisation d’une demande d'adhésion au modèle hybride d’organisation du 
travail est le suivant : 

1. L’employé prend connaissance du présent encadrement et des modalités d’application 
du modèle hybride communiquées par son gestionnaire;

2. L’employé remplit le formulaire d ’adhésion au modèle hybride et transmet à son 
gestionnaire le questionnaire Télétravailler en santé et en sécurité complété pour 
chaque lieu de télétravail régulier;

3. Le gestionnaire évalue la demande, selon les critères d’admissibilité de l’article 5;
4. Le gestionnaire approuve ou refuse électroniquement la demande.

Il est du ressort exclusif de l’Employeur de gérer, de diriger et d’administrer ses affaires. 

Le télétravail n’est pas considéré comme un droit acquis, il s’agit d’un privilège autorisé par le 
gestionnaire à un employé, en tenant compte des besoins opérationnels. En tout temps, 
l’employé ou le gestionnaire peuvent suspendre de manière temporaire ou permanente 
l’adhésion au modèle hybride sur préavis d’au moins 2 jours ouvrables, en remplissant le 
formulaire de révocation. La révocation de l’adhésion via le formulaire fait suite à une 
discussion entre le gestionnaire et l’employé.

7. Fréquence et choix des journées de télétravail
La fréquence et le choix des journées en télétravail et des journées sur le lieu de travail doivent 
être déterminés par le gestionnaire et répondre aux balises additionnelles en vigueur au sein de 



l’arrondissement ou du service ainsi qu’aux besoins organisationnels de la Ville en considérant 
le désir de l’employé de concilier le travail et sa vie personnelle ou familiale. 

Les balises additionnelles en termes de fréquence du télétravail et de modes de fonctionnement 
en vigueur au sein d’un arrondissement ou d’un service sont déterminées par les directions des 
unités et doivent inclure un seuil minimal de présence sur les lieux de travail par employé.

8. Horaire : semaine normale de travail, heures 
supplémentaires, absences ou congés
Les dispositions relatives à la semaine normale de travail, aux heures supplémentaires et aux 
diverses absences ou congés prévues aux conventions collectives et conditions de travail des 
cadres, des officiers de direction du SPVM et des membres de l’état-major du SIM continuent 
de s’appliquer.

L’employé doit aviser son gestionnaire s’il n’est plus en mesure de fournir sa prestation en 
télétravail durant les heures convenues, notamment : 

• ne peut être disponible (par téléphone, courriel et vidéoconférence);
• rappeler et répondre aux courriels en temps opportun;
• assister aux réunions.

L’employé doit également aviser son gestionnaire s’il doit quitter le lieu de télétravail durant les 
heures de travail convenues.

9. Lieu de télétravail et aménagement sécuritaire

9.1 Critères généraux du lieu de télétravail

Le lieu de télétravail doit être aménagé de façon adéquate et sécuritaire, conformément aux 
modalités prévues à l’article 9.2 du présent encadrement. 

Ce lieu doit permettre à l’employé : 

• d’offrir la même qualité de prestation de service que lorsqu'il est dans les établissements 
de travail de la Ville;

• d’être joignable durant les heures de travail convenues avec son gestionnaire;
• de maintenir un niveau de qualité adéquat dans les communications;
• de respecter les normes en matière de confidentialité et de sécurité de l'information; 

conformément aux modalités prévues à l’article 10 du présent encadrement;
• de se présenter physiquement à l’établissement de travail désigné par la Ville lorsque 

demandé par le gestionnaire.

Le lieu de télétravail doit être situé au Québec.



9.2 Aménagement sécuritaire du lieu de télétravail

Le lieu de télétravail, qui correspond à la superficie occupée par les composantes du poste de 
travail nécessaires à l’exécution des tâches, doit répondre aux mêmes normes de santé et de 
sécurité que celles qui s'appliquent à l’établissement de travail de la Ville.

La santé et la sécurité sont des responsabilités partagées entre l’employé et la Ville. L'employé 
qui demande une autorisation de télétravail doit s’assurer, en collaboration avec son 
gestionnaire, de mettre en place les mesures nécessaires pour protéger sa santé, sa sécurité 
ainsi que son intégrité physique et psychologique. Il doit remplir le questionnaire Télétravailler 
en santé et en sécurité portant sur l'aménagement approprié et sécuritaire d'un bureau à 
domicile et apporter, si requis, les ajustements nécessaires, et ce, pour chaque lieu de 
télétravail régulier. La Ville met à sa disposition des outils d’aide et des conseils pratiques en 
matière d’aménagement sécuritaire d’un lieu de télétravail. L’employé doit aviser son 
gestionnaire de tout changement significatif à son environnement de travail.

L’employeur se réserve le droit de vérifier la conformité de l’aménagement du lieu de télétravail, 
et ce, en utilisant le moyen le moins intrusif possible afin de limiter l’atteinte au droit à la vie 
privée de la personne en télétravail.

10. Équipements informatiques 

10.1 Équipements informatiques fournis par la Ville

La Ville s’assure que les employés visés par l’engagement d’adhésion au modèle hybride 
possèdent les outils informatiques nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches.

Minimalement, la Ville fournit à l’employé :

• un ordinateur portable de la Ville avec un accès sécurisé à distance;
• un clavier et une souris;
• une station d’accueil pour ordinateur portable.

L’employé doit transporter entre le lieu de travail et le lieu de télétravail les équipements lui 
permettant d’accomplir ses tâches.

10.2 Demande d’équipement informatique additionnel

Toute autre demande d’équipement informatique (exemples : écran, téléphone, station d’accueil 
supplémentaire pour ordinateur portable, etc.) nécessaire au modèle hybride doit être analysée 
par le gestionnaire sur la base de critères tels que : la fréquence du télétravail, le type 
d’activités à réaliser, la cohérence avec les objectifs de la Ville en matière de transition 
écologique et la saine gestion des fonds publics. Sur autorisation par le gestionnaire, 
l’acquisition doit se faire par l’unité en respectant les processus habituels de la Ville.



10.3 Règles d’utilisation de l’équipement informatique fourni

L’employé doit suivre les règles entourant l’utilisation des appareils et des services 
technologiques mis à la disposition des employés de la Ville de Montréal. Il doit notamment 
respecter et se conformer :

à la Directive d ’utilisation du matériel technologique de la Ville de Montréal

au Code de conduite des employés de la Ville

à la Directive sur les dommages aux actifs

Les équipements informatiques fournis demeurent la propriété de la Ville de Montréal. À la 
demande de la Ville, l’employé doit retourner l’ensemble des équipements au lieu indiqué par la 
Ville.

11. Sécurité et protection des données
L’employé en télétravail est responsable de préserver la sécurité et la confidentialité des 
données auxquelles il accède dans le cadre de son travail. Il doit prendre les mesures 
nécessaires pour protéger les documents et utiliser adéquatement les équipements mis à sa 
disposition par la Ville. 

Il doit notamment :

• se conformer à la  Politique de sécurité de l ’information  et aux modalités prévues au 
Guide de sécurité de l ’information pour l ’employé en télétravail;

• favoriser l’utilisation de documents numériques aux documents papier;
• veiller au transport sécuritaire de l’équipement informatique et des documents;
• s’assurer de la confidentialité de ses conversations;
• éviter de sortir tout document ou support informatique amovible (exemple : clé USB) 

renfermant des informations de nature confidentielle à l’extérieur des établissements de 
travail  de la Ville. S’il est requis de le faire, l’employé doit :

○ transporter, conserver et détruire de façon sécuritaire ces informations 
confidentielles.

L’employé en télétravail demeure assujetti aux lois et règles en vigueur en ce qui a trait à la 
protection des renseignements personnels et des données confidentielles, à l’utilisation des 
actifs opérationnels de la Ville et en matière de confidentialité et de sécurité des données et des 
documents.



12. Accident de travail ou maladie 
professionnelle
En cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle, les mêmes règles s’appliquent à 
l’employé en télétravail que dans un établissement de la Ville. L’employé a notamment la 
responsabilité d’aviser son gestionnaire dès qu’un événement survient.

L’employé doit offrir son entière collaboration dans le processus d’enquête et d’analyse de 
l’événement accidentel. Si une visite du lieu de télétravail s’avère nécessaire au bon 
déroulement de l’enquête, l’employé doit faciliter l’accès à ce lieu au représentant de la Ville. 

13. Frais à la charge de la personne en télétravail
La Ville n’est pas responsable d’assumer les coûts de fonctionnement et d’entretien de l’espace 
réservé au télétravail (exemples : frais Internet, électricité, loyer, mobilier, etc.). 

Selon les règles fiscales provinciales et fédérales en vigueur, l’employé peut se prévaloir de 
crédits d’impôt pour certaines dépenses encourues en raison du télétravail. 

14. Rôles et responsabilités

14.1 Service des ressources humaines

• Élaborer, diffuser, interpréter, évaluer et mettre à jour en tout temps le présent 
encadrement;

• Développer et diffuser les outils de gestion nécessaires à l’opérationnalisation du 
modèle hybride dans les équipes.

14.2 Direction du service ou de l’arrondissement

• Déterminer des balises additionnelles en termes de fréquence du télétravail et de modes 
de fonctionnement au sein de l’arrondissement ou du service, incluant un seuil minimal 
de présence régulière sur les lieux de travail par employé;

• Mettre en œuvre et contrôler l’application de l’encadrement;
• Adopter des pratiques de gestion qui appuient le modèle hybride.



14.3 Intervenant Ressources humaines - Services et 
arrondissements

• Informer et sensibiliser les gestionnaires et les employés afin d’obtenir leur engagement 
à l’égard de cet encadrement;

• Apporter un soutien et des outils aux gestionnaires dans l’application de l’encadrement.

14.4 Gestionnaire  

• Assurer le respect et l’application du présent encadrement;
• Gérer efficacement le processus d’autorisation du télétravail en fonction des besoins 

opérationnels de l’unité;
• Convenir avec les employés sous sa responsabilité des modalités d’application du 

télétravail et de toute particularité relative à sa situation (exemples : fréquence, lieu 
télétravail, etc.);

• Définir et effectuer le suivi des projets et de toutes tâches de l’employé en télétravail.

14.5 Employé

• Tout employé qui souhaite se prévaloir du modèle hybride doit prendre connaissance de 
l’encadrement et s’engager à agir dans le respect de celui-ci.

15. Références aux encadrements 
complémentaires

Utilisation des appareils et des services technologiques mis à la disposition des 

employés de la Ville de Montréal 
Politique en santé et sécurité au travail 

Directive sur les rôles, responsabilités et reddition de comptes en matière de SST

Directive sur la gestion d ’un événement accidentel

Directive sur l ’usage d ’alcool, de drogues et de médicaments 

Code de conduite des employés de la Ville de Montréal

Politique de respect de la personne

Bonnes pratiques numériques

Directive «Déplacements à la demande de l ’employeur et dépenses afférentes»

Directive «Allocation pour l ’utilisation d ’un véhicule automobile»

N.B. : Cet encadrement a été mise à jour le 7 décembre suite aux ajustements des règles sanitaires

- - Signé par Serge LAMONTAGNE/MONTREAL le 2021-07-12 12:11:30, en fonction de /MONTREAL.
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